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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

SERVICE DES RESSOURCES HUMAINES

Sous-direction de l’encadrement et des relations sociales

Bureau RH-1A

120 Rue de Bercy - Télédoc 749

75572 PARIS CEDEX 12

Courriel : bureau.rh1a@dgfip.finances.gouv.fr
Paris, le 

Le Directeur Général des Finances publiques

à

Affaire suivie par :

(M Ralph GOLDING  - ( 01-53-18-03-69
ralph.golding@dgfip.finances.gouv.fr
(M Dylan DIQUERO  - ( 01-53-18-03-58

dylan.diquero@dgfip.finances.gouv.fr
( Mme Myriam FAUQUEUX - ( 01-53-18-17-62

myriam.fauqueux@dgfip.finances.gouv.fr
( : 01-53-18-36-59
Mmes et MM. les Délégués du Directeur Général

Mmes et MM. les Directeurs régionaux
et départementaux des Finances publiques

Mmes et MM. les Directeurs des directions et services
à compétence nationale ou spécialisés

Circulaire
 FORMCASECOCHER 

Instruction
 FORMCASECOCHER 

Note de service
 FORMCASECOCHER 

Objet : Régime indemnitaire fusionné des contrôleurs stagiaires nommés à compter du 1er octobre 2013 pendant la période de formation initiale (formation théorique et stage d’application).

Services concernés : Services « Ressources humaines »

Calendrier : Mise en œuvre sur la paie d’octobre 2013.
Résumé :

Les contrôleurs stagiaires qui entreront en scolarité au 1er octobre prochain sont issus d’un concours fusionné. Dès lors, ces personnels bénéficieront d’un régime indemnitaire fusionné.

La présente note de service a pour objet de présenter le nouveau régime indemnitaire alloué à ces personnels au cours des différentes étapes de leur parcours de formation et de décrire les modalités techniques de sa mise en œuvre (Fiches n°1 et 2).

Ces dispositions s’appliquent dans les mêmes conditions aux contractuels handicapés de catégorie B recrutés, en application de l’article 27 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984, à compter du 1er octobre 2013.

Enfin, elle détaille les conditions de défraiement (indemnités de stage, frais de transport et de changement de résidence) des agents tout au long de leur cycle de formation (Fiche n°3).

Toute difficulté dans la mise en œuvre de ce dispositif doit être portée à la connaissance du bureau RH-1A.

Pièces jointes :

· Trois fiches techniques

· Annexe 1 : Classification des stagiaires entre régime "externe" et régime "interne" ;

· Annexes 2 et 2 bis : Barèmes de prime de rendement et d’ACF ;

· Annexes 3 et 3 bis et 4 et 4 bis : Montants mensuels des indemnités de stage versées pendant la formation théorique et le stage d'application.

Interlocuteurs :
Bureau RH1A

Régime indemnitaire

· M. Ralph GOLDING  - Tél : 01.53.18.03.69

ralph.golding@dgfip.finances.gouv.fr
· M. Dylan DIQUERO – Tél : 01.53.18.03.58 

dylan.diquero@dgfip.finances.gouv.fr
Indemnités de stage, frais de transport et frais de changement de résidence
· M. Dylan DIQUERO – Tél : 01.53.18.03.58

dylan.diquero@dgfip.finances.gouv.fr
· Mme Myriam FAUQUEUX - Tél : 01.53.18.17.62

myriam.fauqueux@dgfip.finances.gouv.fr
Par procuration,

Hugues PERRIN
Chef du service des ressources humaines



FICHE N°1

MODALITES DE REMUNERATION DES CONTROLEURS STAGIAIRES 
ET DES CONTRACTUELS HANDICAPES DE CATEGORIE B

NOMMES AU 1ER OCTOBRE 2013

PENDANT LA PERIODE DE FORMATION THEORIQUE

Service(s) concerné(s) : Service « Ressources humaines » des Directions locales, Ecole nationale des finances publiques (ENFIP)

I. Rappel du déroulement de la formation théorique des contrôleurs stagiaires
Suite à la mise en œuvre des nouveaux statuts des personnels de la DGFIP, l’arrêté du 2 août 2012 a fixé les règles d’organisation, le programme de l’enseignement théorique et les modalités du stage d’application des contrôleurs des finances publiques stagiaires.

D’une durée totale de 12 mois, le cycle de formation des contrôleurs stagiaires comprend une période d’enseignement théorique et un stage d’application dans les services déconcentrés de la direction générale des finances publiques.

Pendant le cycle de formation théorique, les contrôleurs ont vocation à suivre l’une des deux scolarités suivantes : soit une scolarité dédiée aux métiers de la gestion fiscale et de la gestion publique, soit une scolarité dédiée à l’informatique et aux fonctions de programmeur.

· S’agissant des métiers de la gestion fiscale et de la gestion publique :
La période d’enseignement théorique de 7 mois se décompose en deux phases : 
· une phase de formation carrière d’une durée de quatre mois ;
· une phase de formation sur une dominante métier d’une durée de trois mois.

· S’agissant des fonctions de programmeur

La période d’enseignement théorique est portée à 8 mois. Elle se décompose également en deux phases :

· une phase de formation carrière d’une durée de deux mois ;
· une phase de formation sur une dominante métier d’une durée de six mois.
Quelle que soit la filière de métier choisie, dans la continuité du cycle de formation professionnelle cette période de formation théorique est suivie d’un stage d’application dont les modalités sont décrites dans la fiche n°2.

Les modalités rénovées du cycle de formation ont été mises en œuvre pour la première fois pour les contrôleurs stagiaires entrés en scolarité le 1er octobre 2012.

II. Le nouveau régime indemnitaire des contrôleurs des finances publiques stagiaires au cours de leur formation théorique
Le nouveau régime indemnitaire des personnels stagiaires de catégorie B a été défini selon des principes identiques à ceux retenus pour l’élaboration du régime indemnitaire fusionné des inspecteurs stagiaires, tant pour la classification des stagiaires qu'au regard de l'architecture indemnitaire.

A. Une nouvelle répartition des populations

Le régime indemnitaire alloué aux contrôleurs stagiaires repose toujours sur la partition des personnels en deux catégories, « externe » ou « interne ». 

A cet égard, de nouvelles règles de rattachement à l’une ou à l’autre de ces catégories ont été définies.

Ainsi, désormais, seuls les lauréats du concours externe et « primo accédant à la fonction publique » sont rattachés au régime indemnitaire dit « externe ».

De la même façon, les contractuels handicapés de catégorie B relèveront de ce régime indemnitaire dit « externe ».

Les lauréats d’un concours externe, bénéficiaires d’une reprise partielle d’ancienneté au titre d’activités salariées antérieures permettant de les reclasser dans la grille de contrôleur sont, pour leur part, attributaires d’un régime indemnitaire «externe» spécifique.

Enfin, les lauréats du concours interne ou les lauréats du concours externe issus d’une administration financière ou non, relèveront du régime indemnitaire dit « interne ».
L’annexe n°1 récapitule ces nouveaux éléments de classification.

B. Les composantes indemnitaires

Outre le traitement indiciaire, complété éventuellement de l’indemnité de résidence et des avantages familiaux, le régime indemnitaire des contrôleurs stagiaires, pendant les sept mois de formation théorique, se compose mensuellement :

· Pour les agents relevant du régime indemnitaire « externe » :
· de l’indemnité mensuelle de technicité (IMT) ; 

· de l’indemnité d’administration et de technicité (IAT) ou de l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS), liquidée sur la base de l’indice nouveau majoré de l’agent ;

Seuls, les agents bénéficiaires d’une reprise partielle d’activités salariées antérieures seront bénéficiaires d’une prime de rendement (PR) forfaitaire.

· Pour les agents relevant du régime indemnitaire « interne », y compris pour les personnels assimilés (fonctionnaires des administrations financières ou non) :

· de l’indemnité mensuelle de technicité (IMT) ; 

· de l’IAT ou de l’IFTS, liquidée sur la base de l’indice nouveau majoré de l’agent ;

· d’une prime de rendement (PR) forfaitaire différenciée selon l’ancien grade détenu (agent administratif principal et agent technique principal de 1ère ou 2ème classe/ agent administratif et agent technique de 1ère ou 2ème classe).

Enfin, quel que soit le régime indemnitaire dont relève l’agent, interne – externe spécifique, le montant de la prime de rendement est identique quel que soit le lieu où sera suivie la formation (Ile-de-France ou hors Ile-de-France).

III. Modalités de liquidation du nouveau régime indemnitaire
A compter du 1er octobre 2013, tous les stagiaires de catégorie B seront rémunérés par l’ENFIP. 

Les contractuels recrutés au titre du handicap seront rémunérés par leur direction de recrutement quelle que soit la filière dans laquelle ils sont appelés à exercer leurs futures fonctions.

L’ensemble de ces agents, sera rémunéré via l’application AGORA Préliq.

A. Modalités de mise en paiement des composantes indemnitaires

Les composantes du nouveau régime indemnitaire alloué aux contrôleurs stagiaires et aux contractuels seront notifiés au Service liaison rémunération (SLR) selon les modalités suivantes :

· L’IMT sera mise en paie dans les conditions habituelles ;

· L’IAT ou, le cas échéant, l’IFTS sera notifiée à l’application PAY par mouvement de type 05 et de mode de calcul X, sous le code indemnitaire 0674 (IAT) ou 0676 (IFTS) ;
· La prime de rendement, lorsque prévue, sera versée mensuellement au moyen d’un mouvement 22 annoté du code indemnitaire 0631 et complété de l’un des montants figurant dans le barème joint en annexe 2.

B. Dispositions spécifiques et points de vigilance

· S’agissant des lauréats de la filière gestion publique, à l’instar des travaux demandés pour les nominations au grade d’inspecteur, les gestionnaires RH procèderont à leur initiative,  en date du 1er octobre 2013 à :

· l’arrêt de la rémunération des futurs contrôleurs stagiaires dans l’application GAT-PAYE, y compris pour les lauréats qui relèveront du même Service liaison rémunération (SLR) ;

· l’arrêt du régime indemnitaire (niveaux 1 à 9) dans l’application GAT-RIND.

Un certificat de cessation de paiement sera adressé à l’ENFIP dans la mesure où le changement de direction de gestion s’accompagnera d’un changement d’applicatif de paye.

Les gestionnaires ne procèderont pas au transfert du dossier paye à l’ENFIP au moyen de la transaction TRAN du module GAT-PAYE.

Les mises à jour ultérieures des dossiers de ces agents ne donneront plus lieu à des propositions automatiques de mouvements dans GAT-PAYE et dans GAT-RIND. Un blocage des mouvements sera opéré pour ces dossiers.

Cela étant, des rappels de rémunération sont susceptibles d’être dus aux agents au titre de l’activité antérieure au 1er octobre 2013. Dans ce cas, en application de la règle du payeur unique, il appartiendra à l’ENFIP de verser les reliquats dus aux agents.

A cet effet, les directions concernées devront communiquer au pôle RH de l’ENFIP le montant des régularisations à effectuer ainsi que toutes pièces justificatives nécessaires à leur mise en paiement.

· S’agissant des contractuels il est rappelé que ces personnels relèvent de dispositions spécifiques en matière de congés pour raisons de santé.

A cet égard, les gestionnaires sont invités à se reporter aux dispositions récemment rappelées dans les notes
 relatives au régime indemnitaire fusionné des agents de catégorie C.

Ces personnels sont affiliés pour le risque maladie et maternité à la Caisse primaire d’assurance maladie dont ils dépendent.

Ainsi, après quatre mois de services, ils peuvent bénéficier d’un congé de maladie rémunéré pendant un mois à plein traitement suivi d’un mois à demi-traitement. Dans ce cas, les primes et indemnités sont maintenues dans les mêmes proportions que le traitement.

En outre, tout congé pour raison de santé avant quatre mois de services donne lieu à une mise en congé sans rémunération pour maladie.

Toutefois, pour les contractuels handicapés affiliés à la MGEFI cette dernière peut, sous certaines conditions, compenser la perte de rémunération à hauteur de 100 % du traitement brut, en complément, le cas échéant, du versement des indemnités journalières de sécurité sociale.

Enfin, il est précisé qu’un arrêt de travail résultant d’un accident du travail est pris en charge intégralement par l’administration sans condition de durée minimale de service.

--- oOo ---

FICHE N°2

MODALITES DE REMUNERATION DES CONTROLEURS STAGIAIRES 
ET DES CONTRACTUELS HANDICAPES DE CATEGORIE B

NOMMES AU 1ER OCTOBRE 2013

PENDANT LA PERIODE DE STAGE D’APPLICATION

Service(s) concerné(s) : Service « Ressources humaines » des Directions locales, Ecole nationale des finances publiques (ENFIP)

I. Le nouveau régime indemnitaire des contrôleurs des finances publiques stagiaires pendant le stage d’application

Dans la continuité du cycle de formation professionnelle, les stagiaires effectuent, à l’issue de leur formation théorique, un stage d’application.

C. Principe de rémunération des contrôleurs stagiaires en stage d’application

Pendant la phase pratique de leur parcours de formation, les contrôleurs stagiaires ont vocation à percevoir un régime indemnitaire spécifique sur la base du niveau atteint à l’issue de l’harmonisation indemnitaire.

D. Les composantes indemnitaires

Outre le traitement indiciaire, complété éventuellement de l’indemnité de résidence et des avantages familiaux, le régime indemnitaire des contrôleurs stagiaires, pendant les 5 mois de stage d’application, se compose mensuellement :

· de l’indemnité mensuelle de technicité (IMT) ; 

· de l’IAT ou de l’IFTS, liquidée sur la base de l’indice nouveau majoré de l’agent ;

· d’une prime de rendement (PR) différenciée Ile de France/Hors Ile de France ;

· d’une allocation complémentaire de fonction (ACF) identique quel que soit le lieu d’affectation.

Il est rappelé que ces personnels ne sont pas éligibles, pendant l’intégralité de cette période, au versement d’éventuels compléments indemnitaires attribués au titre des sujétions liées à certaines fonctions, ni au dispositif de la nouvelle bonification indiciaire (NBI).

II. Modalités de liquidation du nouveau régime indemnitaire
A l’exception des contractuels handicapés qui sont gérés directement par leur direction de recrutement, la gestion administrative et comptable de l’ensemble des stagiaires de catégorie B sera assurée par l’ENFIP via l’application AGORA Préliq, jusqu’au 31 août 2014.

A compter du 1er septembre 2014, la prise en charge de ces personnels sera assurée par les services « ressources humaines » des directions d’affectation, via ce même applicatif.
A. Modalités de mise en paiement des composantes indemnitaires

Les composantes du nouveau régime indemnitaire alloué aux contrôleurs stagiaires et aux contractuels seront notifiés au Service liaison rémunération (SLR) selon les modalités suivantes :

· L’IMT sera mise en paie dans les conditions habituelles ;

· L’IAT ou, le cas échéant, l’IFTS sera notifiée à l’application PAY par mouvement de type 05 et de mode de calcul X, sous le code indemnitaire 0674 (IAT) ou 0676 (IFTS) ;
· La prime de rendement, sera versée mensuellement au moyen d’un mouvement 22 annoté du code indemnitaire 0631 et complété de l’un des montants figurant dans le barème joint en annexe 2 bis.

· L’allocation complémentaire de fonctions (ACF) sera versée mensuellement au moyen d’un mouvement 22 permanent, en montant, annoté du code indemnitaire 1094, selon le barème joint en annexe 2 bis.

B. Dispositions spécifiques et points de vigilance

Il est souligné que le régime indemnitaire alloué pendant le mois de septembre, restera liquidé selon les barèmes prévus pendant le stage d’application.

Il est rappelé également que, quel que soit le poste d’affectation, les codes identifiants de la direction utilisés pour la prise en charge dans AGORA Gestion sont ceux habituellement utilisés pour la filière fiscale, y compris donc pour les personnels qui seront affectés sur des postes de la gestion publique.

Enfin, pour la période de stage d’application pendant laquelle les stagiaires restent rémunérés par l’ENFIP, le service « ressources humaines » de l’ENFIP devra procéder aux régularisations de l’indemnité de résidence induites par le départ des stagiaires dans leurs directions de stage.

La même action est attendue des services gestionnaires des directions de recrutement des contractuels handicapés.

FICHE N°3

Conditions de défraiement 

INDEMNITES DE STAGE, FRAIS DE TRANSPORT ET FRAIS DE 
CHANGEMENT DE RESIDENCE

Service(s) concerné(s) : Service « Ressources humaines » des Directions locales, Ecole nationale des finances publiques (ENFIP)

A. Modalités de prise en charge des frais de déplacement 
Pendant la durée de leur formation théorique et de leur stage d'application, les contrôleurs stagiaires sont en formation initiale.

Conformément aux dispositions de l'article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat, ils bénéficient donc :

· du versement d'indemnités de stage, exclusives des indemnités de mission ;

· du remboursement des frais de transport.

Par ailleurs, ils bénéficient, dans les conditions prévues par le décret n° 2010-676 du 21 juin 2010 instituant une prise en charge partielle du prix des titres d’abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents publics entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail,  de la prise en charge partielle des titres d'abonnement correspondant aux trajets effectués quotidiennement  entre leur domicile pendant la scolarité et l'école, puis entre le domicile pendant le stage d'application et le lieu de ce stage.

1. Indemnités de stage

Les indemnités de stage sont versées, dans les conditions prévues par l'arrêté interministériel du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de stage et par l'arrêté ministériel du 1er novembre 2006 modifié, pris pour l’application du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 précité, ci-après rappelées :

· durant la formation théorique et les quatre premiers mois du stage d'application, par l'ENFIP ou, au cas particulier des contractuels handicapés, par les directions locales ;

· durant le 5ème mois du stage d'application, par les directions locales aussi bien pour les contrôleurs stagiaires que pour les contractuels handicapés.

A cet effet, l’ENFIP adressera aux directions locales, à l’appui du certificat de cessation de paiement, une fiche indiquant le montant des indemnités de stage à verser, au titre du mois de septembre N+1, compte tenu de la résidence de 1ère affectation.

Il est rappelé que ces indemnités sont versées sous le code indemnitaire 0021 par mouvement de type 05, en montant.

a) Taux de base des indemnités de stage

Conformément aux dispositions de l'article 1er de l'arrêté du 3 juillet 2006 précité, le taux de base s’établit à 9,40 €, aussi bien dans les établissements de formation de l’ENFIP que lors des stages de découverte et d’application.

b) Jours de stage ouvrant droit à indemnisation

Le nombre de jours ouvrant droit à indemnisation est fixé forfaitairement à trente jours par mois indépendamment des week-ends, des jours fériés, des congés et des jours de suspension de cours.

Les stagiaires pourront opter pour le versement linéaire des indemnités de stage pendant la formation théorique.

Une linéarité sur l’ensemble de la formation initiale ne peut en revanche pas être mise en œuvre, dans la mesure où les résidences du stage d'application ne sont pas connues en début de formation.

Enfin, si un stagiaire rejoint son domicile durant un congé de maladie ou de maternité et n’engage ainsi plus de frais de repas et d’hébergement à proximité du lieu de la formation, le versement des indemnités de stage est suspendu, conformément aux dispositions de l’article 1-II du décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat dans certaines situations de congés.

c) Nombre de taux de base versés quotidiennement 
· Agents en stage hors de leur résidence familiale et de la résidence administrative où ils étaient affectés avant l'entrée en formation 

Lorsque les stagiaires ont accès à un restaurant administratif, il convient d’appliquer le nombre de taux suivants  :

· 3 taux de base par jour durant le premier mois ;

· 2 taux de base par jour du 2ème au 6ème mois inclus ;

· 1 taux de base par jour pour du 7ème au 12ème mois.

Cela étant, si au cours des stages de découverte et d’adaptation, les stagiaires n’ont pas de possibilité d’accès à un restaurant administratif, il conviendra de les indemniser dans les conditions décrites aux annexes 3 et 3 bis.

· Agents en stage dans leur résidence familiale ou dans la résidence administrative où ils étaient affectés avant l'entrée en formation

Conformément aux dispositions de l'article 23 de l'arrêté ministériel du 1er novembre 2006 modifié, ces agents bénéficient d'un taux de base par jour (9,40 €) dans la limite de six mois.

A titre d’illustration, un contrôleur stagiaire dont la résidence administrative avant son entrée en formation était située à Cergy Pontoise mais dont la résidence familiale est située à Paris (ou une commune des départements des Hauts-de-Seine, de Seine Saint-Denis et du Val-de-Marne), bénéficie d’un taux de base par jour durant les six premiers mois de sa formation théorique à Noisy-le-Grand.

· Articulation des différentes périodes au cours du cycle de formation 

Les modalités de versement de l’indemnité de stage sont appréciées sur l’ensemble de la période de formation (théorique à l’ENFIP, stage de découverte dans les services et stage d’adaptation) pour la prise en compte de la dégressivité du nombre de taux versés quotidiennement, de telle sorte que le stagiaire ne puisse prétendre qu’une seule fois au versement de l’indemnité au taux maximum (3 taux de base).

Ainsi, pendant la période de formation théorique, les différentes périodes de la formation théorique (périodes de formation en établissement de l’ENFIP, stage de découverte dans les services) se cumulent pour la prise en compte de la dégressivité du nombre de taux versés quotidiennement. Le cas échéant, si le stage découverte ouvre des droits différents au stagiaire selon qu’il se trouve dans ou en dehors de ses résidences administrative ou familiale, le décompte des indemnités de stage sera suspendu pendant la période de stage découverte et donnera lieu pendant cette période au versement sur la base des nouveaux droits.

Les différentes périodes du stage d'adaptation (quatre premiers mois dans une direction choisie par le stagiaire puis cinquième mois dans la direction d'affectation) se cumulent.

Enfin, les périodes de formation théorique et de stage d'application sont différenciées sans toutefois que cela aboutisse à un nouveau versement de 3 taux de base au début du stage pratique si le stagiaire en a déjà bénéficié le premier mois du stage théorique. 

Les différentes situations sont récapitulées dans le tableau ci-dessous.

Deux périodes différenciées stage théorique - stage pratique
Stage théorique
Stage pratique
TOTAL


Mois 1
Mois 2
Mois 3
Mois 4
Mois 5
Mois 6
Mois 7
Mois 8
Mois 9
Mois 10
Mois 11
Mois 12


Stage théorique hors RA et RF Stage pratique hors RA et RF
3 taux/j
2 taux/j
2 taux/j
2 taux/j
2 taux/j
2 taux/j
1 taux/j
1 taux/j
1 taux/j
1 taux/j
1 taux/j
1 taux/j



846 €
564 €
564 €
564 €
564 €
564 €
282 €
282 €
282 €
282 €
282 €
282 €
5 358 €

Stage théorique hors RA et RF Stage pratique dans RA ou RF
3 taux/j
2 taux/j
2 taux/j
2 taux/j
2 taux/j
2 taux/j
1 taux/j
1 taux/j
1 taux/j
1 taux/j
1 taux/j
1 taux/j



846 €
564 €
564 €
564 €
564 €
564 €
282 €
282 €
282 €
282 €
282 €
282 €
5 358 €

Stage théorique dans RA ou RF Stage pratique dans RA ou RF
1 taux/j
1 taux/j
1 taux/j
1 taux/j
1 taux/j
1 taux/j
0
 taux/j
1 taux/j
1 taux/j
1 taux/j
1 taux/j
1 taux/j



282 €
282 €
282 €
282 €
282 €
282 €
0,00
282 €
282 €
282 €
282 €
282 €
3 102 €

Stage théorique dans RA ou RF Stage pratique hors RA et RF
1 taux/j
1 taux/j
1 taux/j
1 taux/j
1 taux/j
1 taux/j
03 taux/j
3 taux/j
2 taux/j
2 taux/j
2 taux/j
2 taux/j



282 €
282 €
282 €
282 €
282 €
282 €
0,00 
846 €
564 €
564 €
564 €
564 €
4 794 €                            

L’indemnisation des différentes périodes de stage est illustrée dans les exemples suivants :

1. Les stages théorique et pratique sont effectués hors des résidences administrative et familiale (le stagiaire B a ses résidences dans l’Oise, il fait son stage théorique à Noisy-le-Grand (Seine-Saint-Denis), et son stage pratique dans le Val d’Oise) : 

il bénéficiera de 3 taux de base par jour le premier mois, puis de 2 taux par jour du second au sixième mois, puis d'un seul taux par jour le restant de la formation.

2. Seul le stage pratique est effectué dans la résidence administrative ou familiale (le stagiaire B a ses résidences à Montpellier, il fait son stage théorique à Lyon, et son stage pratique à Montpellier) : 

il bénéficiera de 3 taux de base par jour le premier mois, puis de 2 taux par jour du second au sixième mois, puis d'un seul taux par jour jusqu’à la fin de son stage. 

3. Les stages théorique et pratique sont effectués dans la résidence administrative ou familiale (le stagiaire B a ses résidences à Lyon, il fait ses stages théorique et pratique à Lyon) : 

il bénéficiera d’un taux de base par jour pendant les 6 premiers mois du stage théorique, puis de nouveau d'un taux de base par jour pendant les 5 mois de son stage pratique.

4. Seul le stage théorique est effectué dans la résidence administrative ou familiale (le stagiaire B a sa résidence à Paris, il fait son stage théorique à Noisy-le-Grand mais son stage pratique dans les Yvelines) : 

 il bénéficiera d’un taux de base par jour pendant les 6 premiers mois du stage théorique, puis de 3 taux par jour le premier mois de son stage pratique, et de deux taux par jour les 4 mois restant.

Les annexes 3, 3 bis, 4 et 4 bis récapitulent les montants mensuels qui doivent être liquidés selon les différentes situations.

2. Frais de transport

L’ensemble des contrôleurs stagiaires et des contractuels handicapés peut prétendre à la prise en charge :

· d'un aller-retour entre la résidence de la scolarité et celle du stage de découverte ;

· d'un aller simple .entre la résidence de scolarité et celle où se déroulent les quatre premiers mois du stage d'application ;

· d'un aller simple entre cette dernière résidence et celle où se déroule le dernier mois du stage d'application.

Les lauréats du concours interne, ainsi que les lauréats du concours externe issus d’une administration financière ou non, peuvent par ailleurs bénéficier, en début de formation, du remboursement d’un aller simple entre leur résidence familiale ou la résidence administrative où ils étaient affectés avant l’entrée en formation et l’école.

Tous les remboursements mentionnés supra sont effectués sur la base du tarif le moins élevé du transport en commun le mieux adapté au déplacement, y compris en cas d’utilisation du véhicule personnel.

Les directions chargées de ces prises en charge sont précisées dans la note n° 2012/06/23 du 12 juillet 2012 relative à l'imputation budgétaire du remboursement de frais de déplacement des agents au titre de la formation professionnelle.

3. Prise en charge partielle des frais de transport « domicile-travail »

Les contrôleurs stagiaires et les contractuels handicapés bénéficient, durant leur formation initiale, de la prise en charge partielle des trajets effectués quotidiennement entre leur domicile
 et l'école puis entre leur domicile et le lieu du stage d'application, dans les conditions prévues par le décret n° 2010-676 du 21 juin 2010 et précisées par les notes RH1A n° 2011/02/11785 du 22 février 2011 et n° 2011/04/5507 du 13 avril 2011.

Cette prise en charge est assurée :

· durant la formation théorique et les quatre premiers mois du stage d'application, par l’ENFiP pour les stagiaires recrutés par voie de concours et par les directions d’affectation pour les contractuels handicapés et débute le 1er jour de la scolarité ;

· durant le cinquième mois du stage d'application, par les directions d'affectation aussi bien pour les stagiaires recrutés par voie de concours que pour les contractuels handicapés.

Pendant le stage de découverte, ainsi que durant les périodes de suspension des cours, la prise en charge partielle entre le domicile et l’école n’est pas suspendue. 

Dés lors, les trajets effectués quotidiennement durant le stage de découverte n’ouvrent pas droit à une prise en charge partielle des frais de transport supplémentaire.

B. Prise en charge des frais de changement de résidence
Les lauréats du concours interne, ainsi que les lauréats du concours externe issus d’une administration financière ou non, peuvent prétendre, à l’issue de la formation initiale (30/09/N+1), à la prise en charge par l’ENFiP de leurs frais de changement de résidence entre la résidence administrative où ils étaient affectés avant la formation, et la nouvelle résidence d'affectation.

Cette prise en charge est effectuée dans les conditions prévues par l'article 18-3° du décret n° 90-437 du 28 mai 1990 modifié
 en cas de promotion de grade.

Aucune condition de durée de service dans la précédente résidence administrative n'est exigée. Une majoration de 20 % est appliquée sur l'indemnité forfaitaire servie et. les frais de transport des personnes sont remboursés à hauteur de 100 % des sommes engagées.

--- oOo ---

� Note de service RH-1A n°2013/04/8953 du 6 mai 2013 relative au régime indemnitaire fusionné des agents administratifs des finances publiques stagiaires nommés à compter du 1er juin 2013 (période de formation théorique de six semaines)


Note de service RH-1A n°2013/06/2781 du 26 juin 2013 relative au régime indemnitaire fusionné des agents administratifs des finances publiques stagiaires à compter du 15 juillet 2013 (période de stage pratique)


� Paris et les communes des départements des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne constituent une seule et même commune. Les communes de l'agglomération urbaine de Lille constituent une seule et même commune. En dehors de ces zones géographiques, notamment à Lyon, toute commune et les communes limitrophes desservies par des moyens de transports publics de voyageurs constituent une seule et même commune.


� Conformément aux dispositions de l'article 23 de l'arrêté ministériel du 1er novembre 2006 modifié, ces agents bénéficient durant le stage théorique, d'un taux de base par jour dans la limite de six mois.





� Conformément aux dispositions de l'article 3 du décret n° 2010-676 du 21 juin 2010, le domicile pris en compte est la résidence habituelle la plus proche de l'école, puis la résidence habituelle la plus proche du lieu du stage d'application.


� Ou selon les conditions prévues par l'article 19-I.1.c) du décret n° 89-271 du 12 avril 1989 modifié pour les agents mutés d'un DOM vers la métropole et inversement, ou d'un DOM vers un autre DOM.
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